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Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice et de la ministre 
responsable des Relations canadiennes et de la  
Francophonie canadienne :

Que l’entente Canada-Québec relative au financement 
des mesures québécoises de justice familiale pour les exer-
cices financiers 2022-2023 à 2026-2027, laquelle sera subs-
tantiellement conforme au projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78247

Gouvernement du Québec

Décret 1523-2022, 10 août 2022
Concernant l’entérinement de l’Accord financier  
entre le gouvernement du Québec et le Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

Attendu que l’Accord financier entre le gou-
vernement du Québec et le Haut-Commissariat des  
Nations Unies aux droits de l’homme a été signé à Genève, 
le 11 avril 2022, et à Québec, le 9 juin 2022;

Attendu que cet accord vise à établir les modali-
tés d’une contribution financière que le gouvernement 
du Québec souhaite mettre à la disposition du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
pour l’appui de ses activités au cours de l’année 2022;

Attendu que cet accord constitue une entente inter-
nationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 de 
la Loi sur le ministère des Relations internationales  
(chapitre M-25.1.1);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 20 de cette loi, malgré toute disposition législative, 
les ententes internationales doivent, pour être valides, être 
signées par la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie :

Que soit entériné l’Accord financier entre le gou-
vernement du Québec et le Haut-Commissariat des  
Nations Unies aux droits de l’homme, signé à Genève, 

le 11 avril 2022, et à Québec, le 9 juin 2022, dont 
copie est jointe à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78248

Gouvernement du Québec

Décret 1524-2022, 10 août 2022
Concernant l’entérinement de l’Entente relative à 
l’adhésion de la Principauté de Monaco à TV5

Attendu que le Québec, à Québec le 30 novembre 
2021, la Communauté française de Belgique, à Bruxelles 
le 30 septembre 2021, la Confédération suisse, à Berne le 
27 octobre 2021, la France, à Paris les 6 et 10 septembre 
2021, le Canada, à Montréal le 5 août 2021, TV5MONDE, 
à Paris les 21 et 22 octobre 2021, TV5 Québec Canada, à 
Montréal le 3 novembre 2021, et la Principauté de Monaco, 
à Monaco le 9 décembre 2021, ont signé l’Entente relative 
à l’adhésion de la Principauté de Monaco à TV5;

Attendu que cette entente fixe les conditions d’adhé-
sion de la Principauté de Monaco à TV5, de même que les 
modalités opérationnelles de cette adhésion n’ayant pas à 
figurer dans la Charte de TV5;

Attendu que cette entente constitue une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 20 de cette loi, malgré toute disposition législative, 
les ententes internationales doivent, pour être valides, être 
signées par la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

Attendu que cette entente constitue également une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de  
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par la ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;
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Attendu que, en vertu du décret numéro 195-2015 du 
18 mars 2015, les ententes intergouvernementales cana-
diennes relatives à TV5 qui constituent également des 
ententes internationales et qui sont signées et entérinées 
conformément à l’article 20 de la Loi sur le ministère des 
Relations internationales sont exclues de l’application de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

Attendu que, en vertu du paragraphe 6° de  
l’article 14 de la Loi sur le ministère de la Culture et des 
Communications (chapitre M-17.1), aux fins de l’exer-
cice de ses fonctions, la ministre de la Culture et des 
Communications peut notamment conclure, conformé-
ment à la loi, une entente avec un gouvernement autre que 
celui du Québec, l’un de ses ministères, une organisation 
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou 
de cette organisation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie et de la ministre de la Culture et  
des Communications :

Que soit entérinée l’Entente relative à l’adhésion de la 
Principauté de Monaco à TV5, dont copie est jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78249

Gouvernement du Québec

Décret 1525-2022, 10 août 2022
Concernant l’entérinement de la Charte de TV5

Attendu que le Québec, à Québec le 30 novembre 
2021, la Communauté française de Belgique, à Bruxelles 
le 30 septembre 2021, la Confédération suisse, à Berne le 
27 octobre 2021, la France, à Paris les 6 et 10 septembre 
2021, le Canada, à Montréal le 5 août 2021, TV5MONDE, 
à Paris les 21 et 22 octobre 2021, TV5 Québec Canada, à 
Montréal le 3 novembre 2021, et la Principauté de Monaco, 
à Monaco le 9 décembre 2021, ont signé la Charte de TV5;

Attendu que cette nouvelle version de la Charte  
de TV5, qui fixe les missions principales et le cadre orga-
nisationnel de TV5, vise principalement à apporter des 
modifications permettant l’adhésion de la Principauté de 
Monaco comme partenaire officiel de TV5;

Attendu que cette charte constitue une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales  
(chapitre M-25.1.1);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 20 de cette loi, malgré toute disposition législative, 
les ententes internationales doivent, pour être valides, être 
signées par la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

Attendu que cette charte constitue également une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de  
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par la ministre responsable des 
Relations canadiennes et de la Francophonie canadienne;

Attendu que, en vertu du décret numéro 195-2015 du 
18 mars 2015, les ententes intergouvernementales cana-
diennes relatives à TV5 qui constituent également des 
ententes internationales et qui sont signées et entérinées 
conformément à l’article 20 de la Loi sur le ministère des 
Relations internationales sont exclues de l’application de 
l’article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

Attendu que, en vertu du paragraphe 6° de  
l’article 14 de la Loi sur le ministère de la Culture et des 
Communications (chapitre M-17.1), aux fins de l’exer-
cice de ses fonctions, la ministre de la Culture et des 
Communications peut notamment conclure, conformé-
ment à la loi, une entente avec un gouvernement autre que 
celui du Québec, l’un de ses ministères, une organisation 
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou 
de cette organisation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie et de la ministre de la Culture  
et des Communications :

Que soit entérinée la Charte de TV5, dont copie est 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78250
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